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Résultats 

Nous avons mené nos recherches sur deux sites PTME en 
milieu urbain (les CSPS Bingo et Guimbi Ouattara), et un en 
milieu rural (le CSPS de Baré). Le choix s’est opéré de façon 
aléatoire, mais en tenant compte du taux de dépistage et de 
la séroprévalence dans les sites. Seuls les acteurs de la 
PTME qui ont bien voulu participer à l’étude ont été 
interviewés. Au total, 96 entretiens semi-directifs ont été 
réalisés.  
 
Nous avons réalisé des observations directes dans les 
structures de soins et rencontré dix femmes « perdues de 
vue ». Les entretiens en langue dioula (langue locale) ont été 
transcrits selon la méthode philologique, et l’analyse a été 
faite de façon thématique. 
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Le coût du suivi, les dysfonctionnements observés dans les 
centres de santé dus au ruptures fréquentes d’intrants [4], 
associés aux relations parfois difficiles entre les agents de 
santé et les femmes de la PTME/VIH favorisent l’abandon du 
suivi et l’augmentation du nombre de femmes « perdues de 
vue ». 
 
La gratuité des CD4, le remboursement des frais de 
transports aux femmes séropositives, la disponibilité 
permanente des intrants PTME/VIH, une meilleure 
rémunération des agents de santé et la mise à disposition des 
moyens de recherche de « perdues de vue » limiteraient les 
abandons et amélioreraient les résultats de la lutte contre le 
VIH/SIDA au Burkina Faso. 

Le Burkina Faso, dans le cadre de la lutte contre le VIH/SIDA, 
a initié trois programmes nationaux de la Prévention de la 
Transmission Mère-Enfant (PTME). Les deux premiers 
programmes ont mis en évidence leurs limites: les ruptures 
fréquentes des intrants, l’insuffisance des moyens logistiques 
dans certains centres de santé, et le manque de personnels 
qualifiés dans le cadre de la PTME [2; 4]. 
Dans ce contexte, la question des femmes « perdues de 
vue » dans les centres de soins se pose avec acuité.  
 
L’objectif principal est de comprendre et d’analyser les raisons 
pour lesquelles les femmes sont « perdues de vue » dans le 
cadre de la PTME/VIH  au Burkina Faso. 
 
 

La nature des interactions (relations stigmatisantes, paroles 
blessantes) entre les acteurs de la PTME/VIH et les femmes 
favorise le phénomène des « perdues de vue » dans les 
centres de soins. Certains agents de santé par leurs propos, 
découragent les femmes PTME dans leur suiv i 
thérapeutique.  
 
« Je suis rentrée chez la femme [S.F.] elle m’a dit de ne 
pas…que je vois comme j’ai la maladie (le SIDA), je ne 
suis pas en bonne santé comme cela, que je ne dois pas 
accoucher. Que sinon, si j’accouche maintenant, et d’ici 
deux ans si je meurs laisser mon enfant? Donc depuis ce 
jour même je me suis découragée. Je ne suis plus allée 
là bas. J’ai cru qu’ils (les agents de santé) devraient 
m’encourager. Comme elle a dit comme cela, je ne suis 
plus allée là-bas (au Centre de santé) » 
(Cas 6, madame S.F., ménagère âgée de 34 ans) 
 

Quatre situations expliquent les raisons pour lesquelles les 
femmes sont « perdues de vue » dans les centres de santés: 
1/ les contraintes familiales; 2/ le déni de statut de personne 
séropositive; 3/ le dysfonctionnement du système de santé; et 
4/ les interactions entre les femmes de la PTME et les agents 
de santé.  
 
Au niveau du dysfonctionnement des systèmes de santé, les 
ruptures d’intrants (lait, médicaments) qui peuvent durer 
plusieurs mois, augmentent les dépenses financières des 
femmes séropositives, contraintes de revenir plusieurs fois et 
provoquent des abandons de suivi.  
 
« Le lait a fini par manquer. Bon, ça a manqué en tout cas, 
lorsque ça a manqué l’enfant avait neuf mois. Donc quand 
ça a manqué encore, je ne suis plus venue (dans le centre 
de santé). J’ai arrêté. Je n’étais même pas contente 
donc… » 
 (Cas 7, madame H.M, ménagère de 34 ans) 
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Les raisons pour lesquelles les femmes sont perdues de vues 
dans le cadre de la PTME sont d’abord financières [5], liées au 
coût relativement élevé des examens complémentaires et du 
transport pour se rendre dans les centres de soins.  Certains 
auteurs évoquent les difficultés d’approvisionnement en 
réactifs et en antirétroviraux dans les pays à faibles revenus 
[3; 5].  
 
Nos résultats montrent aussi que certains comportements des 
agents de santé  provoquent un abandon du traitement. En 
effet, les relations entre les patients et les hôpitaux ne sont pas 
toujours optimales [1]. Par ailleurs, une charge de travail 
importante, la faible rémunération, et la précarité des statuts 
des agents de santé sont des facteurs d’une offre de soin de 
mauvaise qualité [5; 6].  
 


